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1.
FINALITES DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT
1.1.
Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion sociale, cette unité d’enseignement doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et, d’une manière générale, des milieux socio-économiques et culturels.

1.2.
Finalités particulières

L’unité d’enseignement vise à permettre à l’étudiant :

· d’acquérir des connaissances générales en assurances des véhicules et notamment relatives à l’assurance R.C. automobile ainsi que des garanties accessoires (vol, incendie, bris de glace, forces de la nature, dégâts gibier,…) ;

· d’analyser et de résoudre des problèmes simples de sinistre ;

· d’actualiser et de vérifier ses connaissances par la consultation d’ouvrages professionnels sur le plan juridique et de suivre l’évolution de la réglementation en ce domaine en y portant un regard critique.

2.
CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1.
Capacités

face à des situations-problèmes de droit de responsabilité civile, tout en disposant des textes législatifs et de la documentation qu’il s’est constituée,

de mettre en œuvre une démarche professionnelle conduisant à :

· répondre à des questions de compréhension sur les concepts fondamentaux du droit des responsabilités ;

· analyser les principes mis en jeu et en faire une lecture critique ;

· proposer des solutions respectueuses du droit.

2.2.
Titre pouvant en tenir lieu

Attestation de réussite de l’unité d’enseignement : « Droit de responsabilité civile » de l'enseignement supérieur économique de type court.
3.
ACQUIS D’APPRENTISSAGE
Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant devra prouver qu’il est capable,

face à une situation-problème représentative d’un cas concret largement rencontré, en se fondant sur une interprétation correcte des conditions générales d’une police donnée et en situant le problème à résoudre dans le schéma global des pratiques de l’assurance, tout en disposant des textes législatifs et de la documentation qu’il s’est constituée,

de mettre en œuvre une démarche professionnelle conduisant à :

· analyser au moins un cas pratique pour une police R.C. obligatoire et en tarifer le risque automobile ;

· interpréter et appliquer dans un cas précis, préalablement fixé, le droit des assurances spécifique à l’assurance de véhicules automoteurs ;

· expliquer les cas d’exclusion dans une assurance de type complémentaire.

Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte :

· de la cohérence dans les propositions ;

· de la démarche analytique ;

· de la logique développée dans l’argumentation ;

· de la pertinence des raisonnements exprimés ;

· du respect des principes de la tarification ; 

· de la précision dans l’expression orale ou écrite et du choix des termes techniques utilisés.

4.
PROGRAMME

Face à des situations significatives illustrant les pratiques professionnelles les plus courantes,

en disposant des textes législatifs ou réglementaires y afférents,

l’étudiant sera capable :

· d’acquérir les concepts de base, les notions essentielles dans les principaux champs d’application relevant du domaine de l’assurance automobile ;

· de mettre en relation des problématiques professionnelles et des procédures de résolution de problèmes pour des situations couramment rencontrées ;

· d’analyser au moins un contrat-type  en fonction des besoins d’une clientèle donnée ;

· de se constituer une documentation structurée, actualisée et utile illustrant au moins ces situations ;

· de prendre en compte les éléments essentiels pour mener des opérations de tarification en différenciant l’obligatoire du complémentaire ;

· et pour atteindre ce niveau de compétences, de mobiliser d’une manière opérationnelle des connaissances, des savoir-faire pertinents concernant :

· les principes généraux régissant la loi du 21/11/89, en particulier le champ d’application de la loi et la notion de voie publique et d’automoteur ;

· le cas des véhicules ayant leur stationnement habituel à l’étranger et des véhicules de l’Etat ;

· la notion d’action directe ; 

· le principe de l’inopposabilité et la faculté de recours qui en est la contrepartie ;

· le cas de non-assurance et la sanction ;

· le Fonds commun de garantie automobile et le Bureau belge automobile ;

· les notions de droit commun - art. 1382 et suivants du code civil - (le dommage, la faute, le lien de causalité y compris les causes d’exonération, la responsabilité complexe) ;

· la loi sur les assurances terrestres du 25/06/92 [dispositions communes à tous les contrats d’assurance, l’assurance de la responsabilité (titre II, ch. III)] ;

· les obligations de l’assureur y compris la notion d’assuré, la notion de personne lésée ou de tiers, l’étendue de la garantie, les exclusions ;

· les obligations du preneur d’assurance : à la souscription du contrat, en cas de modification des risques, à l’échéance annuelle, obligations en cas de sinistre, en cas de poursuites, en tant que conducteur du véhicule ;

· la durée, le renouvellement, le transfert et la fin du contrat ;

· autres textes légaux : R.C. objective, directives européennes ;

· les principes généraux régissant l’arrêté ministériel du 03/02/92 : tarif minimum ;

· les critères de base de la tarification pour les voitures de tourisme : critères a priori (la puissance du véhicule, l’usage du véhicule, les possibilités de segmentation), critères a posteriori (le comportement au volant, la franchise) ;

· la tarification pour véhicules non liés au système bonus/malus ;

· les méthodes de tarification du risque automobile ;

· les assurances automobiles complémentaires (objets et exclusions) :

· l’assurance «dégâts matériels» ;

· l’assurance du véhicule contre l’incendie ;

· l’assurance du véhicule contre le vol ;

· les bris de glaces ;

· les forces de la nature.

5.
CHARGE(S) DE COURS

Un expert qui devra justifier d’une expérience professionnelle dans le domaine concerné :

· comme intermédiaire d’assurances ;

· auprès d’un intermédiaire, d’une compagnie ou d’un organisme agréés.

6.
CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT

Aucune recommandation.

7.
HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT
	7.1. Dénomination du cours
	Classement
	Code U
	Nombre de périodes

	Assurances véhicules automoteurs
	CT 
	B 
	48

	7.2. Part d’autonomie
	
	12

	Total des périodes
	
	60
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